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Séminaire du COPA-COGECA sur la protection phytosanitaire dans l’UE.
Le Copa-Cogeca (Organisation Européenne des agriculteurs et des coopératives) a organisé le 23 avril un séminaire sur l’impact de l’évolution réglementaire proposée au niveau européen sur la santé des plantes.

Le public était constitué de près de 100 experts de toute l’UE : fonctionnaires européens et des Etats membres, organisations agricoles, filière agro-alimentaire, firmes phytosanitaires, etc.

Le compte-rendu (en anglais) permet l’accès aux présentations :
Henri Pluvinage, président du CTIFL a fait un point général sur la situation française, où la diversité des cultures et le contexte politique et réglementaire global implique un grand nombre d’usages non pourvus.
Bernard Géry, président du Val Nantais, a mis l’accent sur les difficultés engendrées au niveau du commerce : problèmes de qualité, de distorsion de concurrence, de tensions commerciales, de perte de confiance par les consommateurs.
Voir aussi : 
· La présentation (en anglais) de David Richardson, PSD (Gouvernement UK) sur l’intérêt en général de la protection phytosanitaire
· La présentation (en anglais) de Burleson SMITH, USDA (Ministère de l’agriculture USA) qui montre une législation américaine exclusivement basée sur une analyse scientifique bénéfices-risques et menant à une protection phytosanitaire mieux assurée. 
· La présentation (en anglais) de Koen TIERENS, AVBS, sur les problèmes spécifiques aux cultures ornementales en Belgique.

· Les exposés des intervenants allemands (usages mineurs), portugais (salades, jeunes pousses), espagnols (sur le riz)
A l’issue de la réunion, dans le Communiqué de presse (en anglais), Copa-Cogeca, ECPA et ESA insistent pour que « l’UE ne prive pas les agriculteurs des dernières lignes de défense contre les parasites et les maladies qui frappent les productions européennes ». Ils sont particulièrement inquiets des critères d’exclusion (Cut-off criteria) envisagés par le projet de législation européenne : « Maintenir une approche basée sur une analyse de risque est essentiel », dit Luc Peeters, président du groupe protection phytosanitaire de Copa-Cogeca) « Perdre jusqu’à 80 % des produits de protection phytosanitaire porterait atteinte à la durabilité de l’agriculture européenne, et rendrait l’UE plus dépendante des importations de nourriture. »
« Pesticides ? Même pas peur ! » (source Agrobiosciences Midi-Pyrénées)
Sous titre : « Pourquoi les risques liés aux pesticides peinent-ils à mobiliser l'opinion publique ? »
Tel est le titre d’une « conversation » organisée dans le cadre d’Agrobiosciences Midi-Pyrénées le 18 janvier 2008, avec la participation de Patrick Denoux (Professeur de psychologie interculturelle à l’Université Picardie) et de Jean-Pierre Cravedi (expert auprès de l'Autorité européenne de sécurité des aliments (EFSA)) et en collaboration avec l’AFSSET. 
JP Cravedi accentue sur les aspects inquiétants des pesticides et regrette presque l’absence de peur du grand public, dont il reconnaît d’une certaine façon le bien-fondé. Par exemple : « Et pour cause : très peu d’études parviennent à démontrer une relation directe entre l’exposition à ces milliers de molécules et des pathologies précises. »

Quelques autres extraits significatifs : « D’abord perçu pour l’environnement, le risque associé aux pesticides serait, au sein de l’opinion publique, faiblement relié à la santé humaine, excepté pour les principaux utilisateurs que sont les agriculteurs. » La « nocivité (des pesticides) est perçue non pas comme intrinsèque aux produits mais liée à leur utilisation, d’où un sentiment de maîtrise à travers les procédures d’homologation et un certain nombre de précautions d’usage. » Cette opinion du public ne contient-elle pas une part de vérité ?

Le plus frappant est qu’il n’est question des bénéfices de l’utilisation des pesticides que de la part de quelques personnes du public de cette conversation. Or c’est bien une analyse bénéfices-risques complète qui devrait guider notre société dans son jugement.
Voir le résumé et le compte-rendu complet (20 pages).
Symposium Contrôle des résidus de pesticides dans l’UE (Fytolab)
Le Laboratoire belge Fytolab organise un symposium à Gand le 10 juin 2008 sur tous les aspects techniques et réglementaires des analyses de résidus. Pour consulter le programme et s’inscrire, visitez le site Internet de Fytolab (http://www.fytolab.be/labofyto_fr.html ),  puis visitez le lien « Contrôle des résidus de Pesticides dans le cadre Européen » dans « service pour nos clients ».
Phytosanitaires : La productivité de l’agriculture européenne en jeu (Nomisma)

Nomisma (institut de recherche italien) a mené une étude économique sur les conséquences de la réduction de la protection phytosanitaire suite à la révision en cours de la réglementation européenne. Voir le résumé en français de cette étude. (In English : Read an executive summary). La principale conclusion de l’étude est que la productivité de l’agriculture européenne est significativement menacée. L’auto-suffisance et la sécurité alimentaire de l’UE pourrait même être gravement remise en cause. Cette étude est mentionnée dans plusieurs parutions professionnelles. Exemple dans Food Manufacture du 17 avril (in english).
Alimentation et résidus : Le MDRGF contamine-t-il l’expertise ?
Le Monde du 01 avril publie une interview d’Annie Sasco, épidémiologiste à l’Inserm, connue pour ses recherches sur cancer et tabagisme. Extrait : « Aujourd'hui, quand on fait un repas normal, en France, on est exposé aux résidus de 21 pesticides. Il faudrait davantage éliminer de notre mode de vie et de notre environnement les composés dont on sait avec certitude ou que l'on soupçonne très fortement d'être des cancérogènes pour l'être humain. Mais on se heurte à des intérêts commerciaux. Cela relève de décisions politiques sur lesquelles chacun d'entre nous peut peser. »
Un avis qui n’est pas partagé par l’Académie de médecine dans son étude sur les causes du cancer publiée en septembre 2007.

Mais surtout la très grande majorité des composés cancérogènes auxquels nous sommes tous exposés de façon inévitable sont naturels. De très nombreux constituants naturels des plantes, y compris les micro-nutrients qui jouent un rôle positif à faible dose, sont des cancérogènes avérés à haute dose, sans la moindre incidence réelle, parce que « c’est la dose qui fait le poison ». Si nous voulions suivre les conseils d’Annie Sasco, la première chose à faire serait d’arrêter totalement de manger. Qui est volontaire ?
Questions de parlementaires : JP Garraud, député de Gironde

A l’inquiétude de JP Garraud quant aux problèmes posés aux producteurs par les nombreux retraits de produits de protection phytosanitaire, le ministre répond : « en ce qui concerne les retraits de substances phytosanitaires, ceux-ci ne sont effectués qu'en l'existence avérée d'une solution alternative ».

Les producteurs de légumes qui font face à un nombre croissant d’usages non pourvus apprécieront….
Voir la question parlementaire et la réponse du ministre
Enquête sur la Biodynamie (Alerte Environnement) 

La Biodynamie peut être considérée comme une des racines fondamentales (fondamentaliste ?) de l’Agriculture Biologique. « L’enquête » d’Alerte Environnement porte sur les sources historiques et théoriques de la Biodynamie et en met en évidence le caractère ésotérique / pseudo-scientifique.
Les commentaires des internautes et réponses sont significatifs de la nature du débat sociétal sur cette question.
Le commerce équitable est-il inéquitable ?

Fairtrade UK organise le « commerce equitable » sur le marché britannique en permettant le paiement aux producteurs avec l’objectif de réduire les biais de distorsion de concurrence qui favorisent les entreprises occidentales. Toutefois, selon un rapport de l’Institut Adam Smith intitulé « commerce inéquitable » (en anglais),  Fairtrade UK introduit des distorsions de concurrence et piège certains producteurs dans un cycle de pauvreté. Le rapport suggère que Fairtrade entretient des producteurs en difficulté en les empêchant de rentrer dans un processus de diversification et de mécanisation, et donc d’améliorer leur vie professionnelle. Le rapport accuse également Fairtrade de favoriser les producteurs de pays relativement riches, comme l’Afrique du Sud ou le Mexique (51 organisations de producteurs sont certifiées au Mexique, seulement 4 en Ethiopie).
Pour un complément d’information, consulter la page de Wikipedia sur le commerce équitable. 
Voir en particulier la fin de l’article (critiques et débats). Extrait : « Pour sa part un auteur comme Christian Jacquiau dans son livre Les coulisses du commerce équitable, doute de la bonne foi de certains labels du "commerce équitable" en arguant de la réalité des prix, bien en-deçà de l'équivalence escomptée, laissant supposer que ces nouveaux intermédiaires prélèvent autant que les autres qu'ils décrient et qu'ils cherchent à concurrencer. Il déclare également que le « commerce équitable n'est qu'un argument de vente comme un autre » et qu'il constitue une « niche » commerciale supplémentaire qui permet de différencier un produit d'un autre aux yeux du consommateur final. »
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Porte-parole professionnel : Bernard Géry. Contact : jf.proust@forumphyto.fr
N’hésitez pas ! faites remonter vos suggestions, remarques, questions, etc.

Si vous voulez des précisions ou des extraits des articles mentionnés, contactez-nous. 
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